
 
 

Extrait du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil 
municipal de la Ville de Mascouche tenue le 20 avril 2026 à 19h 
  

260420-22 RÉSOLUTION VISANT À AUTORISER LA CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 
PRINCIPAL SUR LE LOT 4 891 991 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ AU 300, RUE 
LOUIS-BLÉRIOT, EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) 
NUMÉRO 1231  

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT le Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 1231; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise la transformation d’un bâtiment commercial 
accueillant un usage de la classe C-5.5 « Vente et location de véhicules 
domestiques usagés », le tout, selon le concept du promoteur, sur le lot 4 891 991 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de L’Assomption, soumis pour 
autorisation à la Ville par BG architectes et son représentant, Maxime-Karl Gilbert 
(« le Requérant »); 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet concerne un site existant comprenant un bâtiment 
existant qui sera démoli et reconstruit et que plusieurs non-conformités découlent 
de la reconstruction de ce même bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation 26-01-018 du Comité consultatif d’urbanisme du 
21 janvier 2026 dont le conseil municipal a pris connaissance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est localisé dans un ensemble commercial lié au 
commerce automobile, dans un secteur où cet usage est approprié et cohérent 
avec le cadre bâti environnant; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet représente une amélioration en termes de qualité 
architecturale par rapport à la situation actuelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE le site est localisé dans un îlot de chaleur urbain et que le projet 
propose une bonification significative des aménagements paysagers et de la 
canopée contribuant ainsi à l’adaptation aux changements climatiques et à la lutte 
aux îlots de chaleur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre que le projet déroge à certaines 
dispositions au Règlement de zonage numéro 1103; 
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CONSIDÉRANT QUE le projet est compatible avec le milieu d’insertion; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est conforme aux objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet présente une intégration harmonieuse à son 
environnement, tant par son implantation que par sa volumétrie; 
 
CONSIDÉRANT la compatibilité du projet et l’optimisation des occupations et des 
usages prévus au projet avec le milieu d’insertion; 
 
CONSIDÉRANT les avantages des propositions de mise en valeur des espaces 
extérieurs et des aménagements paysagers et favorisant l’accroissement du 
couvert végétal et la plantation d’arbres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet tend à limiter les incidences sur l’environnement, 
notamment en ce qui a trait à l’ensoleillement, aux effets de vents, aux nuisances 
sonores, aux émanations ainsi qu’à la circulation;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond aux intérêts généraux de la Ville de Mascouche 
en matière d’offre commerciale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet a fait l’objet d’une évaluation distincte relative aux 
objectifs et critères du Règlement PIIA 1089; 
 
 

Il est proposé par madame la conseillère Anny Mailloux 
appuyé par monsieur le conseiller Éric Ladouceur 
 
ET RÉSOLU UNANIMEMENT : 
 
1° D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 1231, un projet de résolution 
visant à autoriser la construction d’un bâtiment principal situé au 300, rue Louis-
Blériot, sur le lot 4 891 991 du cadastre du Québec; 

2° De permettre que le projet particulier sur le lot 4 891 991 déroge à certaines 
dispositions prévues par les règlements d’urbanisme de la Ville et, plus 
précisément, aux dispositions suivantes : 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1103 : 

• Autoriser un usage de la classe C-5.5 « Vente et location de véhicules 
domestiques usagés » comme usage principal, contrairement aux 
usages autorisés dans la zone CV 504; 
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• Autoriser les usages complémentaires à la vente et la location de 
véhicules domestiques suivants : 

o Esthétique automobile; 
o Lave-auto manuel non accessible au public; 
o Mécanique automobile; 
o Entreposage de pièces à l’intérieur du bâtiment aux fins des activités 

de mécaniques automobiles et d’esthétique automobile; 

contrairement aux usages complémentaires autorisés pour un usage de la 
classe C-5.5 à l’article 56; 

• Autoriser une marge avant de 29,32 mètres plutôt que 6 mètres 
maximum, contrairement à l’article 327.1b); 

• Autoriser l’aménagement d’une aire de stationnement dans la cour avant 
principale, contrairement à l’article 327.1 par. c); 

• Autoriser une porte d'accès pour véhicules aménagée sous le niveau 
moyen du sol, donnant sur la cour avant, contrairement à l’article 160); 

• Autoriser l’aménagement d’une aire de stationnement de 87 cases, 
contrairement à l’article 168) qui prévoit 360 cases; 

• Autoriser l’aménagement de trois (3) cases pour personne à mobilité 
réduite, contrairement à l’article 170) qui prévoit 5 cases; 

• Autoriser un avant-toit en cour latérale droite pour l'implantation sans 
aucun dégagement par rapport à la ligne latérale du terrain et excédant 
l’alignement du mur de la façade latérale du bâtiment principal de plus 
de 3 mètres, donnant sur la cour avant, contrairement à l’article 90 a); 

• Autoriser l’empiètement de l'escalier de 2,8 mètres dans la cour avant, 
contrairement à l’article 86 par. c) qui prévoit un maximum de 
2,5 mètres; 

• Autoriser une aire de stationnement de 0,6 mètre de la ligne latérale 
droite du terrain, contrairement à l’article 160 qui prévoit un minimum de 
1 m; 
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• Autoriser une bordure de béton pour délimiter l’aire de stationnement 
localisée à 0,5 mètres de la ligne latérale droite du terrain, 
contrairement à l’article 171 qui prévoit un minimum de 1 mètre; 

3° D’ordonner au requérant et tout propriétaire et occupant de respecter les 
conditions suivantes, préalablement au dépôt de la demande de permis pour les 
conditions visant le dépôt de notes techniques, à défaut de quoi la présente 
autorisation sera caduque : 

• Qu’une note technique préparée, signée et scellée par un ingénieur 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ) soit déposée, 
démontrant la capacité et la conformité des infrastructures de 
distribution d’eau potable, incluant, le cas échéant, les raccordements 
projetés, les débits requis et disponibles, incluant la protection 
incendie, ainsi que toutes mesures correctives ou d’adaptation 
nécessaire; 

• Qu’une note technique préparée, signée et scellée par un ingénieur 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ) soit déposée, 
démontrant les débits sanitaires projetés; 

• Qu’une note technique préparée, signée et scellée par un ingénieur 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ) soit déposée, 
démontrant la capacité et la conformité des infrastructures de gestion 
des eaux pluviales, incluant, le cas échéant, les raccordements projetés, 
les débits pluviaux projetés, ainsi que toute mesure corrective ou 
d’adaptation nécessaire; 

• Qu’aucun usage de lavage des véhicules ne débute avant le 31 octobre 
2027 ou la fin des travaux municipaux d’interception de la conduite 
sanitaire de la station de pompage Blériot I. 

4° D’ordonner que le projet respecte, si aucune dérogation spécifique n’a été 
accordée par la présente résolution ou par toute résolution antérieure, toutes 
autres normes prescrites dans un règlement d’urbanisme de la Ville; 
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5° La présente résolution entre en vigueur conformément à la loi. 

ADOPTÉE 
 

Extrait certifié conforme, ce 7 mai 2026 
 
 
 (Signé)  
Greffier ou assistante-greffière ou assistante-greffière adjointe 
 
Adoption du premier projet : 260216-09 / 16 février 2026 
Adoption Second projet : 260323-12 / 23 mars 2026 
Personne habile à voter : 25 mars 2025 
Adoption : 260420-22 / 20 avril 2026 
Approbation MRC Les Moulins : 6 mai 2026 
Entrée en vigueur : 6 mai 2026 

 


